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4.  Effets juridiques d’une réserve et d’une déclaration interprétative 
 
 
4.1  Établissement d’une réserve à l’égard d’un autre Etat ou d’une autre 
organisation 
 

 Une réserve formulée par un Etat ou une organisation internationale est 

établie à l’égard d’un Etat contractant ou d’une organisation contractante si elle est 

substantiellement valide, si elle a été formulée en respectant la forme et la procédure 

requises, et si cet Etat contractant ou cette organisation contractante l’a acceptée. 

 

 4.1.1  Établissement d’une réserve expressément autorisée par un traité 
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1. Une réserve expressément autorisée par un traité n’a pas à être 

ultérieurement acceptée par les États contractants et par les organisations 

contractantes, à moins que le traité le prévoie. 

2. Une réserve expressément autorisée par un traité est établie à l’égard des 

autres Etats contractants et organisations contractantes si elle a été formulée en 

respectant la forme et la procédure requises. 

 

4.1.2. Etablissement d’une réserve à un traité devant être appliqué intégralement 

 

 Une réserve à un traité dont il ressort du nombre restreint des Etats ayant 

participé à la négociation, ainsi que de son objet et de son but, que l’application du traité 

dans son intégralité entre toutes les parties est une condition essentielle du consentement 

de chacune d’elles à être liée par le traité est établie à l’égard des autres États 

contractants et organisations contractantes si elle est substantiellement valide, si elle a 

été formulée en respectant la forme et la procédure requises, et si tous les autres États 

contractants et organisations contractantes l’ont acceptée.  

 

4.1.3 Établissement d’une réserve à un acte constitutif d’une organisation 
internationale 
 

 Une réserve à un traité qui est l’acte constitutif d’une organisation 

internationale est établie à l’égard des autres Etats contractants et organisations 

contractantes si elle est substantiellement valide, si elle a été formulée en respectant 

la forme et la procédure requises, et si elle a été acceptée conformément aux 

directives 2.8.7 à 2.8.10. 
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4.2 Effets d’une réserve établie 

 

 

4.2.1 Qualité de l’auteur d’une réserve établie 

 Dès qu’une réserve est établie conformément aux directives 4.1 à 4.1.3, son 

auteur devient un État contractant ou une organisation contractante au traité. 

 

 

4.2.2 Effet de l’établissement de la réserve sur l’entrée en vigueur du traité 
 

1. Dans le cas où le traité n’est pas encore entré en vigueur, l’auteur de la 

réserve est pris en compte parmi les États contractants et organisations 

contractantes dont le nombre conditionne l’entrée en vigueur du traité dès que la 

réserve est établie. 

 

2. L’auteur de la réserve peut cependant être pris en compte à une date 

antérieure parmi les États contractants et organisations contractantes dont le 

nombre conditionne l’entrée en vigueur du traité, si aucun État contractant ou 

aucune organisation contractante ne s’y oppose dans le cas particulier. 

 

 

4.2.3 Effet de l’établissement d’une réserve sur la qualité de son auteur en tant 

que partie au traité 

 

 L’établissement d’une réserve fait de son auteur une partie au traité vis-à-vis 

des États contractants et organisations contractantes à l’égard desquels la réserve 

est établie si le traité est en vigueur ou lorsqu’il entre en vigueur. 
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4.2.4 Effet d’une réserve établie sur les relations conventionnelles 

 

1. Une réserve établie à l’égard d’une autre partie exclut ou modifie pour l’État 

ou pour l’organisation internationale auteur de la réserve dans ses relations avec 

cette autre partie l’effet juridique des dispositions du traité sur lesquelles porte la 

réserve ou du traité dans son ensemble sous certains aspects particuliers, dans la 

mesure prévue par cette réserve. 

 

2. Dans la mesure où une réserve établie exclut l’effet juridique de certaines 

dispositions d’un traité, son auteur n’a ni droits ni obligations en vertu de ces 

dispositions, dans ses relations avec les autres parties à l’égard desquelles la 

réserve est établie. De même, ces autres parties n’ont ni droits ni obligations en 

vertu de ces dispositions, dans leurs relations avec l’auteur de la réserve. 

 

3. Dans la mesure où une réserve établie modifie l’effet juridique de certaines 

dispositions d’un traité, son auteur a les droits et les obligations prévus par ces 

dispositions, tels que modifiés par la réserve, dans ses relations avec les autres 

parties à l’égard desquelles la réserve est établie. Ces autres parties ont les droits et 

les obligations prévus par ces dispositions, tels que modifiés par la réserve, dans 

leurs relations avec l’auteur de la réserve. 

 

4.2.5 Absence d’application réciproque d’obligations sur lesquelles porte une 

réserve 

 

 Dans la mesure où les obligations prévues par les dispositions sur lesquelles 

porte la réserve ne sont pas soumises à application réciproque en raison de la nature 

de l’obligation ou de l’objet et du but du traité, le contenu des obligations des 

parties au traité autres que l’auteur de la réserve n’est pas affecté. De même, le  
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contenu des obligations de ces parties n’est pas affecté quand l’application 

réciproque n’est pas possible en raison du contenu de la réserve. 

 

4.3. Effet d’une objection à une réserve valide 

 

 A moins que la réserve ait été établie à l’égard de l’État ou de l’organisation 

internationale auteur de l’objection, la formulation d’une objection à une réserve valide 

empêche la réserve de produire les effets voulus à l’égard de cet État ou de cette 

organisation. 

 

4.3.1  Effet d’une objection sur l’entrée en vigueur du traité entre son auteur et 
l’auteur d’une réserve 
 
 L’objection faite à une réserve valide par un État contractant ou par une 

organisation contractante n’empêche pas le traité d’entrer en vigueur entre l’État ou 

l’organisation internationale qui a formulé l’objection et l’État ou l’organisation 

internationale auteur de la réserve, exception faite du cas prévu par la directive 4.3.4. 

 

4.3.2  Entrée en vigueur du traité entre l’auteur d’une réserve et l’auteur d’une 
objection 
 
 Le traité entre en vigueur entre l’auteur d’une réserve valide et l’État 

contractant ou l’organisation contractante qui a formulé l’objection dès lors que 

l’auteur de la réserve est devenu Etat contractant ou organisation contractante 

conformément à la directive 4.2.1 et que le traité est entré en vigueur. 

 

4.3.3   Non-entrée en vigueur du traité pour l’auteur d’une réserve lorsque 
l’acceptation unanime est nécessaire 
 
 Si l’acceptation unanime est nécessaire pour l’établissement de la réserve, 

l’objection faite à une réserve valide par un État contractant ou par une organisation  
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contractante empêche le traité d’entrer en vigueur pour l’État ou pour l’organisation 

internationale auteur de la réserve. 

 

4.3.4   Non-entrée en vigueur du traité entre l’auteur d’une réserve et l’auteur 
d’une objection à effet maximum 
 

 L’objection faite à une réserve valide par un État contractant ou par une 

organisation contractante empêche le traité d’entrer en vigueur entre l’État ou 

l’organisation qui a formulé l’objection et l’État ou l’organisation auteur de la 

réserve, si l’Etat ou l’organisation qui a formulé l’objection a exprimé nettement une 

telle intention conformément à la directive 2.6.8. 

 

4.3.5. Effet d’une objection sur les relations conventionnelles 

 

1. Lorsqu’un État ou une organisation internationale qui a formulé une objection à 

une réserve valide ne s’est pas opposé à l’entrée en vigueur du traité entre lui-même 

ou elle-même et l’État ou l’organisation auteur de la réserve, les dispositions sur 

lesquelles porte la réserve ne s’appliquent pas entre l’auteur de la réserve et l’État ou 

l’organisation qui a formulé l’objection, dans la mesure prévue par la réserve. 

2. Dans la mesure où une réserve valide vise à exclure l’effet juridique de 

certaines dispositions du traité, lorsqu’un État contractant ou une organisation 

contractante y a fait objection sans s’opposer à l’entrée en vigueur du traité entre lui-

même ou elle-même et l’auteur de la réserve, l’Etat ou l’organisation qui a formulé 

l’objection et l’auteur de la réserve ne sont pas liés, dans leurs relations 

conventionnelles, par les dispositions sur lesquelles porte la réserve. 

3. Dans la mesure où une réserve valide vise à modifier l’effet juridique de 

certaines dispositions du traité, lorsqu’un État contractant ou une organisation 

contractante y a fait objection sans s’opposer à l’entrée en vigueur du traité entre lui- 
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même ou elle-même et l’auteur de la réserve, l’Etat ou l’organisation qui a formulé 

l’objection et l’auteur de la réserve ne sont pas liés, dans leurs relations  

           

conventionnelles, par les dispositions du traité telles que la réserve entendait les 

modifier. 

4. Toutes les dispositions du traité autres que celles sur lesquelles porte la réserve 

restent applicables entre l’Etat ou l’organisation auteur de la réserve et l’Etat ou 

l’organisation qui a formulé l’objection. 

 

4.3.6. Effet d’une objection sur des dispositions du traité autres que celles sur 

lesquelles porte la réserve 

 

1. Une disposition du traité sur laquelle la réserve ne porte pas, mais qui a un lien 

suffisant avec les dispositions sur lesquelles elle porte, n’est pas applicable dans les 

relations conventionnelles entre l’auteur de la réserve et l’auteur d’une objection qui a été 

formulée conformément à la directive 3.4.2. 

2. L’État ou l’organisation auteur de la réserve peut, dans un délai de douze mois 

suivant la notification d’une telle objection, s’opposer à l’entrée en vigueur du traité entre lui-

même ou elle-même et l’État ou l’organisation qui a formulé l’objection. En l’absence d’une 

telle opposition, le traité s’applique entre l’auteur de la réserve et celui de l’objection dans la 

mesure prévue par la réserve et par l’objection. 

 

4.3.7   Droit de l’auteur d’une réserve valide de ne pas être contraint de 
respecter le traité sans le bénéfice de sa réserve 
 

 L’auteur d’une réserve qui est substantiellement valide et qui a été formulée en 

respectant la forme et la procédure requises ne peut être tenu de respecter les 

dispositions du traité sans le bénéfice de sa réserve. 
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4.4 Effets d’une réserve sur les droits et obligations en dehors du traité 

 

4.4.1 Absence d’effet sur les droits et obligations découlant d’un autre traité 
 

 Une réserve, son acceptation ou une objection ne modifient ni n’excluent les 

droits et obligations respectifs de leurs auteurs découlant d’un autre traité auquel ils 

sont parties. 

 

4.4.2 Absence d’effet sur les droits et obligations découlant d’une règle de droit 
international coutumier 
 

 Une réserve à une disposition conventionnelle reflétant une règle de droit 

international coutumier ne porte pas atteinte, en tant que telle, au droits et obligations 

découlant de cette règle, qui continue à s’appliquer à ce titre entre l’État ou 

l’organisation auteur de la réserve et les autres États ou organisations internationales 

liées par cette règle. 

 

 

 

 

4.4.3 Absence d’effet sur une norme impérative du droit international général 
(jus cogens) 
 

 Une réserve à une disposition conventionnelle reflétant une norme impérative 

du droit international général (jus cogens) ne porte pas atteinte au caractère obligatoire 

de cette norme, qui continue à s’appliquer à ce titre entre l’État ou l’organisation 

auteur de la réserve et les autres États ou organisations internationales. 

 

___________ 
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